

20 novembre 2007

LE PARCOURS JURIDIQUE

1- Le 20 octobre 2005, acquitté pour extorsion de 50,000$ et condamné pour harcèlement criminel sur ma mère.

Avec Me Yves Savard  comme avocat.

2-
Le 19 novembre 2005, j’ai déposé au greffe du palais de justice de Québec un avis d’appel seul sans avocat.     

3- Le 19 décembre 2005, première comparution en Cour Supérieur, les notes sténographiques ne sont pas au dossier. Reporté au 17 février. 

4-  Le 17 février 2006, deuxièmes comparutions en Cour Supérieur, M. le juge me  conseil de me trouver un avocat et reporte le tout au 8 mai  2006.
 

5- Le 19 avril 2006, après avoir rencontré une autre avocate et après plusieurs rencontres ou téléphone avec Me Jean Petit, je lui ai confié le mandat de me représenter, pour la somme de 3500.00 $.

6- Le 21 avril 2006, troisièmes comparutions en Cour Supérieur, dépôt  d’une requête en prolongation de délai d’appel et requête pour demande de remise.

7- Le 5 mai 2006, dépôt d’un avis d’appel par Me Petit.

8- Le 16 juin 2006 paiement complet du 3500.00 $ a Me Petit.

9- Début juillet 2006 après avoir rencontrer un de mes oncle au IGA de St-Jean Chrysostome, j’ai tellement honte de la situation dans laquelle je me trouve que je décide de partir pour l’Alberta. 

10- Le 16 septembre 2006, je reviens de Calgary pour l’audition en Cour Supérieur du 18 septembre 2006.

11- Le 27 septembre 2006, jugement de la Cour Supérieur. Rejet de l’appel.

12- Le 26 octobre 2006, j’ai déposé un autre avis d’appel que j’ai prépare moi-même en vitesse pour respecter les délais.

13- Le 2 février 2007, dépôt d’une Requête pour permission de déposer un expose écrit en remplacement du mémoire.

14- Le 7 février 2007, je reviens de Calgary pour une audition en Cour d’Appel, notes sténographiques manquantes et motifs d’appel manquant. Reporter au 14 mars 2007.

15- Le 2 mars 2007, j’ai déposé une nouvelle Requête demandant l’autorisation de faire une nouvelle preuve. Nommé ainsi sur les conseils de Me Pierre Bienvenue substitut au procureur général au dossier qui le 7 février 2007 est venu me voir à l’extérieur de la salle d’audience pour me dire qu’il ne s’y connaissait pas en mécanique mais qu’en droit oui et m'a conseiller ce titre de requête.  

16- Le 14 mars 2007, je reviens de Calgary pour  une autre audition en Cour d ‘Appel notes sténographiques encore manquantes même si elles ont été signifiées. et ma requête ne porte pas le bon titre se devrait être : [image: image1.wmf] 

17-
Vers le 17 mars 2007, j’ai porté plainte au ministère de la justice du Québec parce que les documents même signifiés que je dépose au greffe ne se rendent pas au juge pour les auditions. Quelque temps plus tard l’on ma répondu que c’était parce que je ne les déposaient pas.

18- Le 15 avril 2007, j’ai envoye un courriel au syndic du barreau pour des renseignements.

19- Quelques jours plus tard, j’ai parlé avec Me Marie-France Laforce et j’ai décidé d’attendre pour vérifier d’autres avenues pour la suite.

20-
Fin avril ou début mai j’ai communiqué avec la commission des droits de la personne et avec le bureau du protecteur du citoyen qui eux ne peuvent rien faire pour moi. 

21-
Le 14 mai 2007, par courriel j’ai porté plainte en Déontologie Policière contre la police de Lévis.

22-
Le 6 juin 2007, après quelques courriels et téléphones ma plainte a été rejetée

23-
Le 18 juin 2007, j’ai demande une révision de la décision en Déontologie Policière.

24- Le 22 juin 2007, maintien du rejet de la plainte.

25- Le 19 juillet j’ai écrit au ministère de la justice du Québec et je n’ai obtenu aucune réponse même pas un accuse de réception.

26- Le 19 août 2007, j’ai envoyé tout le dossier en révision judiciaire a Ottawa.

Les motifs de révision judiciaire

A- Le zèle du procureur de la couronne.

B- L’incompétence de mon premier avocat.

C- L’incompétence de mon deuxième avocat.

A- Le zèle du procureur de la couronne.

6- Modifie la date d’une preuve cruciale au dossier.[4]


7-
Change le témoignage de ma mère, un le en vous et me.[5] 
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7-  Mentir au juge de la cour supérieur, en disant que c’est la couronne qui m’a posé la question au sujet < qui se passerait un drame>quand c’est la défense qui me la demandé.[6]

B-
L’incompétence de mon premier avocat.

8- Pas d’enquête préliminaire parce qu’il me dit qu’ils vont m’ajouter des accusations de voie de faits.

1- Pas besoin que mon fils témoigne parce que je ne suis pas accuser de voie de fait.

10-N’a pas voulu déposer l’évaluation de la maison en preuve en ma faveur.

11-Admission pour modifier la date d’un incident crucial a la cause sans m’en  parler, sans m’en dire la raison et les conséquences.[7]


12-
Aucun plaidoyer, malgré que le témoignage de Wayne confirmait ma version sur ma part et l’évaluation de la maison et  les contradictions dans le témoignage de ma mère.

C-
L’incompétence de mon deuxième avocat.


13-Ne pas m’avoir parler du changement de date, ne pas m’en explique les raisons et les conséquences. 


14-Ne pas avoir écrit le changement de date dans les motifs d’appel.


15-D’avoir totalement laissé de coté le témoignage de Wayne même s’il confirmait ma version sur ma part et l’évaluation de la maison.


16-Ne pas avoir plaider sur aucune contradiction dans le témoignage de ma mère .


Les contradictions ou mensonges.

Selon le témoignage a Wayne et le mien : a partir du moment ou je suis déménagé, je ne voulais plus faire les loyers, alors mes frères et moi avons commencé a négocier pour déterminer nos parts et nous avons décidé de faire évaluer la maison, ce qui a été fait en présence de ma mère le 7 juin 2005.


Pour ce qui est de ma mère, sa déclaration aux policiers, l’interrogatoire et le contre-interrogatoire lors du procès ne sont que contradictions, le ré-interrogatoire de Me Steve Magnan a la page 97 des notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 résume bien la situation. 

R. c. Delisle, 1999 CanLII 13578 (QC C. A.)
I - Les fondements du droit à un avocat compétent
 
L'inculpé qui choisit d'être défendu par un avocat à son procès est en droit de s'attendre à une représentation adéquate et convenable («effective assistance of counsel»).  Cette proposition a été largement discutée dans des arrêts de cette Cour, notamment Toussaint c. R. (1984), 40 C.R. (3d) 230 et, sous la plume du juge Fish, dans R. c. Brigham 
reflex
, (1992), 18 C.R. (4th) 309, p. 340 sq., de même que le juge LeBel dans l'arrêt Placide Renaud c. La Reine, C.A. Québec no 200-10-000220-967, le 8 décembre 1998 [les juges LeBel, Nuss et Biron (ad hoc)].  Il y a lieu également de souligner, sur ce point, les arrêts R. v. W.(W.) 
reflex
, (1995), 100 C.C.C. (3d) 225, R. v. Joanisse 1995 CanLII 3507 (ON C.A.), (1995), 102 C.C.C. (3d) 35 et R. v. White (1997), 114 C.C.C., de la Cour d'appel d'Ontario.

 
La crédibilité du système judiciaire serait gravement compromise si on ne pouvait plus compter sur la présence d'avocats compétents dans la défense des accusés.  À quoi bon en effet ériger alors le meilleur système de justice et vouloir en assurer le maintien par des garanties enchâssées dans la Charte canadienne des droits, si la personne accusée est laissée dans l'ignorance de ses droits et n'est pas à proprement parler «défendue» à son procès?

 
Le droit à une représentation adéquate, comme élément constitutif du droit à une défense pleine et entière et du droit à un procès juste et équitable, prend sa source, dans la common law, dans le Code criminel [par. 650(3)] et dans les articles 11(d) et 7 de la Charte canadienne des droits et libertés, en tant que principe de justice fondamentale.  

J’ai aussi fait de très nombreuses recherches sur Internet et j’ai lu ce rapport qui me semble très près de mon cas. En particulier le chapitre 4.

COMITÉ FPT DES CHEFS DES POURSUITES PÉNALES
RAPPORT SUR LA PRÉVENTION DES ERREURS JUDICIAIRES

http://canada.justice.gc.ca/fr/dept/pub/hop/p4.html
4. LES IDÉES PRÉCONÇUES
[1] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  17-18-114

[2] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  50-51-109

[3] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  21-50-51

[4] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  98

[5] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  59

[6] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  104

     notes sténographiques de la Cour Supérieur du 18 septembre 2006 P.  29

[7] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  98

[8] notes sténographiques du procès du 20 octobre 2005 P.  8-43

Je suis de retour a Calgary mais je n’ai pas encore d’adresse fixe.

Pour communiquer avec moi par courrier, utilisez cette adresse S.V.P.

Robert Mitchell

1323 rue Commercial 

St-Jean-Chrysostome 

Qc  
G6Z 2L2 

Tel:403-826-5796
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